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			L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les ­chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du Cepremap tout comme les opuscules publiés en collaboration avec les éditions Rue d’Ulm visent à rendre accessible les recherches portant sur la ­politique économique.
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							Dans les pays du Sud où une grande partie de la population travaille dans l’agriculture, faire sortir les travailleurs d’un secteur agricole relativement improductif peut être une clé de l’amélioration de leur niveau de vie. Cette « transformation structurelle » a caractérisé la trajectoire de développement de presque tous les pays développés. Afin d’accélérer le processus et d’empêcher les zones rurales de prendre du retard en termes économiques, les pays investissent souvent massivement dans les infrastructures. De tels projets contribuent-ils à transformer les zones agricoles ?

							Notre analyse s’appuie largement sur le cas de l’Inde. Si les investissements à grande échelle dans les infrastructures rurales, notamment les routes, ont eu des effets positifs, leur impact en termes de bien-être et de consommation est très hétérogène. En particulier, seuls les villages ayant bénéficié à la fois d’infrastructures routières et électriques semblent avoir vu augmenter leur consommation par habitant. Il faudrait donc regrouper les programmes complémentaires et les cibler sur des zones spécifiques pour que les investissements soient efficaces.

							Oliver Vanden Eynde est chercheur au CNRS et professeur à l’École d’économie de Paris (PSE). Il est membre du Centre for Economic Policy Research.

							Liam Wren-Lewis est chercheur à l’INRAE et professeur à l’École d’économie de Paris (PSE).

						
					

					
							
					

				
			

		

	

		
			Introduction

			Dans presque tous les pays, la part des personnes qui travaillent dans l’agriculture est plus importante que la part de l’agriculture dans le PIB. Cela implique que la valeur ajoutée par travailleur est plus faible dans le secteur agricole que dans le secteur non agricole. Dans les pays où une grande partie de la population travaille dans l’agriculture, faire sortir les individus d’un secteur agricole relativement improductif pourrait être la clé de l’amélioration du niveau de vie. Ce processus est connu sous le nom de « transformation structurelle », et il a caractérisé la trajectoire de développement de presque tous les pays. Pour accélérer le processus de transformation structurelle et empêcher les zones rurales de prendre du retard en termes économiques, les pays investissent souvent massivement dans les infrastructures rurales. Le présent opuscule examinera si les projets de développement des infrastructures rurales contribuent à la transformation des zones agricoles. Notre analyse se fonde largement sur les données empiriques de l’Inde qui a récemment mis en œuvre une série de projets d’infrastructure rurale à grande échelle. Toutefois, pour situer ces résultats dans le cadre plus large de la transformation structurelle, nous esquisserons d’abord les tendances mondiales et historiques du développement agricole.

			Le tableau 1 illustre la part de l’agriculture dans l’emploi et le PIB pour une sélection de grands pays à différents niveaux de développement. L’écart entre l’emploi agricole et la contribution de l’agriculture au PIB peut être observé dans tous les pays mentionnés ici. Il est également frappant de constater que cet écart tend à être plus important (en termes proportionnels) dans les pays pauvres. Dans le même temps, des niveaux plus élevés de revenu par habitant vont de pair avec des parts plus faibles de l’agriculture à la fois dans l’emploi et dans le PIB.

			Tableau 1 – Part de l’agriculture dans l’emploi et le PIB 
pour une sélection de grands pays 
à différents niveaux de développement (2018)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Pays

						
							
							Emploi dans l’agriculture (% de l’emploi total) 

						
							
							Agriculture, sylviculture et pêche, valeur ajoutée (% du PIB)

						
							
							PIB par habitant 
(US$ constants 2015)

						
					

					
							
							Sénégal

						
							
							30,8

						
							
							15,0

						
							
							1 360

						
					

					
							
							Inde

						
							
							43,3

						
							
							16,0

						
							
							1 915

						
					

					
							
							Nigeria

						
							
							35,5

						
							
							21,2

						
							
							2 512

						
					

					
							
							Maroc

						
							
							34,2

						
							
							12,2

						
							
							3 367

						
					

					
							
							Indonésie

						
							
							29,6

						
							
							12,8

						
							
							3 733

						
					

					
							
							Afrique du Sud

						
							
							5,2

						
							
							2,2

						
							
							5 640

						
					

					
							
							Colombie

						
							
							16,7

						
							
							6,2

						
							
							6 272

						
					

					
							
							Brésil

						
							
							9,3

						
							
							4,4

						
							
							8 582

						
					

					
							
							Chine

						
							
							26,1

						
							
							7,0

						
							
							9 688

						
					

					
							
							Mexique

						
							
							12,8

						
							
							3,4

						
							
							9 946

						
					

					
							
							Fédération de Russie

						
							
							5,9

						
							
							3,4

						
							
							11 876

						
					

					
							
							Italie

						
							
							3,8

						
							
							1,9

						
							
							31 586

						
					

					
							
							Japon

						
							
							3,5

						
							
							1,0

						
							
							36 189

						
					

					
							
							France

						
							
							2,5

						
							
							1,6

						
							
							38 276

						
					

					
							
							Allemagne

						
							
							1,3

						
							
							0,7

						
							
							42 956

						
					

					
							
							Royaume-Uni

						
							
							1.1

						
							
							0,6

						
							
							46 242

						
					

					
							
							États-Unis

						
							
							1.4

						
							
							0,9

						
							
							59 822

						
					

					
							
							Notes : Données issues de la base de données Indicateurs du développement mondial, valeurs pour 2018.

						
					

				
			

			La figure 1 illustre ce processus de transformation structurelle dans le temps : elle montre comment l’emploi dans l’agriculture a diminué régulièrement dans les principales économies industrialisées au cours du xxe siècle.

			La transformation structurelle est un sujet important de débat académique depuis les années 1950. W. A. Lewis a utilisé le modèle d’une économie duale1, avec un secteur agricole « de subsistance » et un secteur industriel « moderne » non agricole, pour suggérer que la croissance à long terme ne pouvait se produire qu’avec une réaffectation sectorielle de la main-d’œuvre de l’agriculture à l’industrie. D’autres théories (par exemple celle de B. F Johnston et J. W Mellor2) ne considèrent pas l’écart de productivité entre l’agriculture et le secteur industriel comme fixe. En fait, elles soulignent l’importance d’accroître la productivité agricole, notamment par l’adoption de technologies, comme moyen de stimuler le changement structurel. Pourtant, comme le rapportent D. Gollin et ses co-auteurs3 dans un récent article de synthèse, l’écart de productivité agricole a persisté jusqu’au début du xxie siècle, en particulier dans les pays en développement4. 
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							Figure 1 – Nombre de personnes employées dans l’agriculture, 
de 1900 à 2015.

							Source : B. Herrendorf et al.4

						
					

				
			

			La construction d’infrastructures rurales est l’un des principaux moyens par lesquels les responsables politiques tentent de stimuler la transformation structurelle. Les recherches historiques et modernes ont souvent souligné l’importance des infrastructures pour accélérer le développement en améliorant l’intégration des marchés et en réduisant les coûts de transport (voir encadré 1). Cela contribue à la création d’emplois non agricoles et peut favoriser l’adoption de technologies agricoles qui, à leur tour, peuvent contribuer à libérer la main-d’œuvre. 

			Encadré 1 – Routes rurales et transformation agricole en France

			Dans son ouvrage Peasants into Frenchmen : The Modernization of Rural France, 1870-1914, Eugen Weber5 décrit comment un programme national de construction de routes rurales a été lancé à la fin du xixe siècle. Avant cela, parcourir de courtes distances prenait du temps et était souvent impossible avec des charges agricoles ; il note que « tant que les villages restaient sans route, les paysans ignoraient les conditions générales du marché. Les fruits et autres produits ne pouvaient pas être expédiés pour être vendus, et leurs possibilités ne valaient donc pas la peine d’être exploitées » (p. 207). Cette situation a changé avec l’expansion du réseau routier rural, qui « a fait sortir les parcelles isolées de la campagne de leur autarcie – tant culturelle qu’économique – pour les faire entrer dans l’économie de marché et le monde moderne » (p. 206) et, plus généralement, « a offert des possibilités d’entreprise et donc de mobilité sociale qui n’existaient pas auparavant » (p. 218). Ainsi soutient-il que les routes ont contribué à cimenter l’unité nationale et que les routes les plus importantes n’étaient pas celles qui reliaient les villes entre elles, mais plutôt le réseau de routes secondaires construit après 1880.

			Au-delà des impacts potentiels sur la transformation structurelle, les programmes d’infrastructures rurales sont également lancés comme un moyen de « répartir la richesse » produite par les zones urbaines vers les zones rurales. Dans les pays où la redistribution via le système d’imposition et de prestations est faible, les infrastructures peuvent être considérées comme un moyen efficace de fournir des avantages aux zones rurales. L’accès à certains types d’infrastructures est souvent décrit comme un « droit », et il est remarquable que les objectifs de développement durable visent l’accès universel à l’énergie et aux technologies de communication. De même, les programmes d’infrastructures sont souvent considérés comme un moyen de s’assurer que toutes les régions bénéficient de la croissance économique nationale et, par conséquent, de réduire le potentiel de conflit provenant de régions qui auraient été « laissées pour compte ».
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